	[image: image1.jpg]2EGION

NORMANDIE



  
	[image: image2.emf]
	[image: image3.jpg]—
Liberté « Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET
DE LA REGION
NORMANDIE








Collectivités territoriales

demande de subvention 2019

Bibliothèques patrimoniales – FRRAB
Ce document doit être adressé avant le 31 mai 2019 impérativement par courrier postal et par courriel aux adresses suivantes :
	DRAC DE NORMANDIE
Service Livre et lecture

A l'attention de Mme Sabrina LE BRIS

et de Mme Idyll BOTTOIS

Conseillères livre et lecture

13 bis rue Saint-Ouen

14052 CAEN CEDEX 4
courriel : 
Pour le site de Caen (Dépts du Calvados, de la Manche et de l’Orne) : erell.cozic@culture.gouv.fr
Pour le site de Rouen (Dépts de l’Eure et de la Seine-Maritime) : jean-michel.desbois@culture.gouv.fr

	CONSEIL RÉGIONAL DE NORMANDIE
Direction de la Culture

A l'attention de Mme Christelle LE TELLIER

et de M. Vincent AUBIN

Direction de la Culture et du Patrimoine

Service développement du patrimoine et attractivité

Abbaye-aux-Dames - BP 523

14035 CAEN CEDEX 
 courriel : christelle.letellier@normandie.fr
 courriel : vincent.aubin@normandie.fr



Nom et cachet de la collectivité :
	Vous avez déposé un dossier en 2018 :
                                oui  □                     non □
	Dossier 2019 :

COUT GLOBAL :

	Montant subvention 2018 :

	SUBVENTION DEMANDEE : 

	Traité en 2018  : par la DRAC  □   par la Région □
	


Informations pratiques
Comment se présente le dossier à remplir ?
A et B: Présentation de la collectivité et informations sur la bibliothèque 
Cette partie du dossier est destinée à faciliter les relations avec l’administration.

Vous présenterez les éléments d’identification de votre collectivité 

· nom de l’autorité (Maire, président du Conseil départemental, régional, du syndicat ou de la communauté de communes, président du pays……)

· adresse précise

· n° Siret

· coordonnées de la personne responsable du dossier

Les informations complémentaires sont utiles pour présenter la bibliothèque et sa politique patrimoniale
C et D : Objet de la demande et budget
Cette partie du dossier sert à identifier l’action (ou les actions) projetée(s) pour laquelle (ou lesquelles) vous demandez une subvention et à présenter le budget prévisionnel.
E et F : Compte rendu financier 
Ces documents permettent d'établir le bilan qualitatif, quantitatif et financier de/des l'action(s) réalisée(s) et soutenue(s) l'année N-1.
Pièces à joindre à votre dossier
Pour toute demande (A.B.C.D.) :
- un courrier de demande de subvention,

- le(s) devis (indiquant clairement les montants H.T. et T.T.C.).
- une délibération mentionnant le vote de la dépense et la sollicitation financière de la DRAC. Il n'est pas nécessaire d'indiquer le montant : la mention « au montant le plus élevé possible » suffit.
Pour un renouvellement, vous devez fournir également (A.B.C.D.E.F.) :
- le compte rendu financier de l'opération financée l'année précédente (+ joindre les factures)
- le compte rendu qualificatif et quantitatif de cette opération.

NB : 
en cas de participation de la DRAC ou du Conseil Régional, un budget prévisionnel actualisé de la demande pourra être demandé pour la mise en paiement du dossier.
Après le versement de la subvention (voir partie E.F.) :
Pour justifier de l’utilisation des fonds qui vous auront été accordés, vous devrez transmettre au(x) service(s) qui vous les ont versés un compte-rendu qualitatif/quantitatif et financier  de la subvention accordée avec les factures correspondantes.
Ces documents doivent être transmis au(x) service(s) au plus tard dans les 6 mois qui suivent la fin de l’exercice comptable pour lequel la (ou les) subvention(s) a (ont) été attribuée(s).
A - Présentation de votre collectivité                            
Identification

Nom de votre collectivité : 

Adresse :

Code postal :

Commune : 

Téléphone : 
Portable : 

Mél : 

N° SIRET : 

Adresse de correspondance, si différente : 

Code postal : 
Commune :

Identification du responsable de la collectivité et de la personne chargée du dossier
Le représentant légal :

Nom : 
Prénom : 

Qualité : 

Mél : 

La personne chargée du dossier 

Nom : 
Prénom : 

Fonction :

Mél : 
Téléphone : 
B - Informations sur la bibliothèque           
Merci de compléter en quelques lignes ces différentes parties ou joindre un document sur papier libre
1 - PRÉSENTATION DE LA BIBLIOTHÈQUE ET DE SON FONDS PATRIMONIAL:
2 - AXES PRIORITAIRES POUR LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE PATRIMOINE ÉCRIT :
3 - AMÉNAGEMENT SPÉCIFIQUE DES LOCAUX DESTINÉS AU FONDS PATRIMONIAL (magasins,  salle de consultation) :
4 - ACTIONS DÉJA MENÉES PAR L’ÉTABLISSEMENT EN FAVEUR DE LA VALORISATION DU FONDS PATRIMONIAL (expositions, colloques, publications, numérisation, …) :
INFORMATIONS FINANCIÈRES
	intitulé
	Budget prévu en 2019
	Budget réalisé en 2018 (*)
	Budget réalisé en 2017

	acquisitions
	
	
	

	restauration
	
	
	

	numérisation/valorisation
	
	
	

	reliure
	
	
	

	autres : 
	
	
	


(*) dont budget réservé aux acquisitions « exceptionnelles » en 2018 :
Personnel affecté au fonds patrimonial (nombre en ETP) :
C - Objet de la demande                                
Cocher la/les case(s) correspondante(s)
□ 1 – ACQUISITION – Le coût minimum par acquisition ne pourra être inférieur à 500 €.
Indiquer le (ou les) titre(s) du (ou des) documents, l’auteur, l’origine du document (vente publique, éditeur spécialisé, galerie, etc...), tirage, date de parution, date de l’acquisition, l’intérêt de l’acquisition par rapport au fonds existant et l’éventuel projet de valorisation (seules les acquisitions effectuées après la dernière commission sont susceptibles d'être financées par le F.R.R.A.B.) :
	


□ 2 – RESTAURATION – Date examen CTR : 



avis : 
Indiquer le (ou les) titre(s) du (ou des) documents, l’auteur, date de parution, date envisagée pour la restauration, valeur estimative du document, descriptif détaillé du document (joindre toute documentation utile), état du document et de la nécessité de le restaurer, urgence liée à un projet de numérisation ou de valorisation du document...(seules les restaurations effectuées après la dernière commission sont susceptibles d'être financées par le F.R.R.A.B.).
	


□ 3 - NUMÉRISATION/VALORISATION
Indiquer le nombre et la nature des documents (support), l’opportunité de valoriser ces collections (état du document, intérêt spécifique pour la valorisation de ces fonds, etc...). Ces collections sont-elles signalées dans le catalogue de la bibliothèque, au CCFr ? Dans le cas de projet de valorisation (expositions) joindre une note présentant le responsable ou commissaire scientifique et ses références ainsi qu’une description précise du projet.
Dans le cas d’une numérisation, préciser les caractéristiques techniques et le prestataire pressenti (joindre un devis).

	


□ 4 - COMMANDE RELIURE
Indiquer le titre du document, l’auteur, la date de parution, la valeur estimative du document et le descriptif du document (joindre toute documentation utile), la raison de faire réaliser ces travaux (état du document, valorisation des fonds, etc...). Fournir le document et le devis décrivant les travaux prévus par l’artisan.
	


□ 5 – AUTRES :
	


Mécénat envisagé : 

D - Budget prévisionnel (regroupant l’ensemble des actions)
NB : 
en cas de participation de la DRAC ou du Conseil Régional, un budget prévisionnel actualisé de l’opération pourra être demandé pour la mise en paiement du dossier. (Le budget peut être établi sur papier libre)
RAPPEL : Le montant global de dépenses pour lequel la collectivité sollicite le FRRAB ne pourra être inférieur à  2 500 € HT. Toutefois le comité technique régional se réserve la possibilité d’étudier des projets plus modestes au regard de leur intérêt particulier.
Identité sociale du demandeur :
Intitulé de(s) l'opération(s) : 
Exercice 2019
 Du …....................................... au …...............................................
	DÉPENSES

(joindre les devis ou factures si réalisées)
	Montant HT 

(ou montant net si franchise de TVA*)
	RECETTES
	Montant


	%

	
	
	Autofinancement collectivité :

autre(s) subvention(s) :

Subvention DRAC ou RÉGION Normandie : 


	
	

	TOTAUX
	
	
	
	


Le budget doit être équilibré. 

Au regard du coût total du (des) projet(s), la collectivité territoriale sollicite une subvention de :                           €
- L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.

- Ne pas indiquer les centimes d’euros.
*NB : le montant de la subvention DRAC ou REGION portera sur le montant HT de la dépense éligible. Si l’achat est exempté de TVA, merci  d’indiquer le prix net ).
E - Compte-rendu financier de l'année N-1 :

Bilan qualitatif/quantitatif
Ces fiches sont à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice au cours duquel la subvention a été accordée
. Elle doit obligatoirement être établie, avant toute nouvelle demande de subvention.
Intitulé de l'opération : 
Identification de la collectivité :
N° SIRET : 
Personne chargée du dossier (Nom, Prénom, fonction, téléphone et courriel) :
Décrire précisément la mise en œuvre  :
Public visé et nombre des personnes touchées :
Quels ont été les date(s) et lieu(x) de réalisation de votre action ?
Les objectifs de l’action ont-ils été atteints au regard des indicateurs utilisés ?
Autres précisions :
F - Compte-rendu financier de l'année N-1 :                        Données chiffrées
Identité sociale du demandeur :
Intitulé de l'opération :

Exercice 20

Du …................................ au …....................................
	DÉPENSES

(ne pas oublier de joindre les factures)
	RECETTES

	
	Autofinancement collectivité :

autre(s) subvention(s) :

Subvention DRAC ou RÉGION : 



	TOTAL...


	TOTAL...


Je soussigné(e), (nom, prénom et qualité) :

certifie exactes les informations du présent compte rendu.

Fait, à                                                    le 
Signature et cachet
�	 Cf. Arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation du compte rendu financier prévu par le quatrième alinéa de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.







